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Élections ! Où est passée l’Union Européenne ?
En amont de cette élection présidentielle, le MEDEF a présenté le 14 février dernier son programme de campagne baptisé « Besoin d’aire », avec une priorité : le fédéralisme européen. Laurence Parisot avait déjà déclaré le 30/11/11 : «La solution existe. Elle est audacieuse. Elle s’appelle États unis d’Europe, fédéralisme européen, délégation de souveraineté. Elle offrirait enfin aux Européens un projet, une ambition, une fierté. Mais elle nous oblige à changer nos habitudes, à conférer une responsabilité politique plus grande aux institutions européennes, à considérer d’emblée à leur échelle européenne les questions sociales, et pas seulement budgétaires et fiscales. Il faut vouloir avancer vers un territoire reconfiguré, vers une nouvelle patrie, vers l’an I d’une véritable pratique de notre histoire fédérale.»
La présidentielle est, paraît-il, le moment où se fixent les grands objectifs du pays pour les cinq années à venir. Force est de constater pourtant qu’une question essentielle, peut-être la plus importante, n’a été qu’à peine effleurée : l’Union Européenne.

De traité en traité, la souveraineté populaire est bafouée. La volonté des citoyen(ne)s, pourtant clairement affirmée par le vote négatif au Traité Constitutionnel européen le 29 mai 2005, a été méprisée par les politiciens, en particulier par la majorité de nos parlementaires. Le Peuple français ne pourrait-il pas d’ailleurs, quand il lui plaît, changer son gouvernement et révoquer ses mandataires ?

Demain, se profile déjà un nouveau texte : le Traité sur la stabilité, la coordination et la gouvernance dans l’Union économique et monétaire (TSCG). Complétant le Mécanisme européen de stabilité – MES – (déjà ratifié par le Parlement français en février dernier), le TSCG dépouillera officiellement les Parlements nationaux de leurs prérogatives budgétaires et financières au profit d’une technocratie irresponsable (commission européenne, Banque centrale européenne, ministres des finances déconnectés de leur pays, etc.). Il renforcera une fois de plus l’emprise des « marchés financiers » sur la vie publique. 

Il importe de se mobiliser pour que ce texte, négocié par le Président sortant, ne soit pas ratifié par l’élu du 6 mai. 

Les manifestations du 1er mai sont traditionnellement l’occasion d’affirmer les intérêts des travailleurs ; cette année, au delà des conjonctures électorales, réaffirmer le refus de l’extension des pouvoirs occultes et antidémocratiques n’est pas une question politicienne, mais un combat pour les acquis sociaux déjà bien mis à mal par les contre-réformes précédentes. 

Il faut redonner sens et vie à la République et à la citoyenneté. C’est pourquoi il faut exiger l’élection d’une Assemblée constituante en France. Elle seule pourra changer un jeu politique stérile et remplacer des institutions autoritaires par une nouvelle Constitution débattue et choisie par le Peuple.
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-     le responsable : M. John Groleau, B.P. n°9,   23 000 St Feyre (tél : 06 31 87 37 32 )

· le coordinateur des cahiers de doléances : M. Yves Pillet (tél : 05 55 80 02 06 )
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